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La richesse détourne-t-elle de Dieu ? Quels rapports
les croyants de toutes confessions entretiennent-ils
avec l’argent ? Qu’en disent les textes sacrés ?

Enquête sur les prescriptions d’hier et les pratiques
d’aujourd’hui.

Dossier : ce que nous dit la science sur les états modifiés
de conscience. Quels effets ont-ils sur le cerveau ?

Trois clés pour comprendre Kierkegaard.

PhilippeBas
Sénateur de la Manche (UMP),

ancien ministre
et secrétaire général de l’Elysée

D
epuis 2007, date à laquelle
il avait atteint son plus bas
niveau depuis un quart de
siècle, le chômage a aug-
menté de 25 %. Il frappe par
priorité les jeunes (un sur

cinq), les adultes sans qualification (deux
sur cinq) et les travailleurs âgés (trois sur
cinq). Or, jamais la situation démographi-
que n’a été plus favorable à l’emploi : il n’y
a chaque année que 50 000 personnes
supplémentaires sur le marché du travail,
contre 200 000 en moyenne entre 1999 et
2007 ! Sans le secours de la démographie,
c’est donc plus d’un million de chômeurs
supplémentaires que nous aurions eus au
lieu de 600 000 ! C’est dire la gravité de la
situation.

La politique de l’emploi doit être repen-
sée sans dogmatisme ni tabou. En organi-
sant un sommet social au moment où
s’amorce le grand débat national de 2012, le
chef de l’Etat apris l’initiative d’en débattre
aveclespartenairessociaux.Aulieudecriti-
quer cette initiative, les candidats déclarés
àl’électionprésidentielledevraients’enins-
pirer car les réponses à la nouvelle crise de
l’emploi viendront autant des partenaires
sociaux que de l’Etat.

Le partage du travail ne doit plus être un
tabou idéologique. Parce que les socialistes
ontfait l’immensebêtisedes35heuresobli-
gatoires, il faudrait aujourd’hui, pour des
motifs purement idéologiques, s’interdire
toute gestion raisonnée du temps de tra-
vail. Quand le président de la République, à
plusieurs reprises, s’engage pour l’amélio-
ration du chômage partiel, c’est pourtant
bien le partage du travail qu’il organise en
le préférant aux licenciements. Conti-
nuons dans cette voie. Mieux vaut un bon
accord de partage du travail que des licen-
ciements! Sachons y encourager les parte-
naires sociaux par de fortes incitations.

Par ailleurs, il est paradoxal que le volu-
me des heures supplémentaires augmen-
te fortement en 2011 tandis que le chôma-
ge s’accroît : les entreprises paient ainsi
une partie des salaires à compte d’Etat. Si
les entreprises revenues à meilleure fortu-
ne continuent alors à être incitées à faire
systématiquementdesheuressupplémen-
taires, pourquoi embaucheraient-elles ?
Ne nous accrochons pas à un dispositif cer-
tes populaire, mais qui se retournera
contre l’emploi. La politique de l’emploi
n’est pas affaire de théories. Les Français
sont parfaitement à même de le compren-

dre. Au-delà des mesures limitées prises
cet automne, qui vont dans le bon sens, un
moratoire sur le régime d’exonération des
heures supplémentaires permettrait
d’ajouter plus de 2milliards d’euros par an
pour une nouvelle politique de l’emploi.

Dans le même esprit, avec une partie
des moyens ainsi dégagés, sachons encou-
rager le travail à temps partiel choisi. Dans
bien des cas, le choix actuel n’est pas entre
le temps partiel et l’emploi à temps plein,
mais entre le temps partiel et le chômage.

Le coût du travail doit être diminué
sans perte de pouvoir d’achat. Le système
actuel de cotisations patronales est à la
fois antiéconomique et antisocial : il frap-
pe les entreprises de main-d’œuvre plus
que les entreprises hautement capitalisti-
ques ; il épargne les importations mais
pénalise les exportations ; il décourage le
travail manuel et l’emploi des travailleurs
non qualifiés. Si l’on définit de manière
négociée les mesures d’accompagnement
nécessaires, le basculement progressif des
cotisations patronales sur la TVA peut se
faire sans atteindre le pouvoir d’achat des
ménages, grâceàla baissedes coûtsde pro-
duction,àl’augmentation dela massesala-
riale et à la sagesse des prix. Il ne s’agit pas
d’augmenter les prélèvements obligatoi-
res, mais de les déplacer pour favoriser
l’emploi et le commerce extérieur. Il serait
fautif de différer une réforme aussi mani-
festement favorable à l’emploi.

Les travailleurs sans qualification doi-
vent être mieux soutenus. Il ne faut pas
attendre du RSA plus qu’il ne peut don-
ner: c’estun instrumentclassique deredis-
tribution, pas un instrument d’insertion.
C’est une erreur de croire que les allocatai-
ressont plus heureuxdeleur sort ennetra-
vaillant pas. Le principal obstacle au
retour à l’emploi n’est pas l’insuffisance
du gain apporté par l’activité, c’est la
concurrence pour l’embauche avec des
demandeurs d’emploi mieux qualifiés et
plus opérationnels.

Les vraies causes du chômage de lon-
gue durée sont connues : absence d’em-
plois adaptés à un public peu qualifié,
manque de formation, problèmes person-
nels, de logement, de transport et de santé,
insuffisance d’accompagnement des per-
sonnes qui reprennent un emploi…

Il vaut mieux financer une politique
ambitieuse d’aide au retour à l’emploi que
distribuersans limitation dedurée unsup-
plément de revenu aux allocataires et aux
travailleurs pauvres. Le complément de
RSA devrait être réservé à la seule période
de reprise d’activité, et les économies ainsi
réalisées réinjectées dans l’accompagne-
ment. Notre but n’est pas la redistribution
mais l’emploi.

Une nouvelle mesure du travail doit
émerger. Dans le monde de l’économie
numérique et du développement durable,

la référence à la seule durée du travail
perd de sa pertinence. Il faut inventer de
nouveaux modèles qui ne reposeront
plus exclusivement sur la durée du tra-
vail, dans le respect des durées maximales
prévues par l’Union européenne. Interro-
geons-nousdonc sérieusement sur lacréa-
tion d’un système alternatif à celui de la
durée légale qui respecterait les droits fon-
damentaux des salariés tout en étant
mieux adapté à un travail individualisé à
haute valeur ajoutée.

De nombreux secteurs d’activité pei-
nent à recruter alors que notre taux de chô-
mage est parmi les plus élevés d’Europe.
C’estlecasparexempledes métiersdebou-
che, de l’hôtellerie et de la restauration, des
transports routiers, du bâtiment, des tra-
vaux publics. D’autres secteurs affichent
des besoins de main-d’œuvre très impor-
tants pour les années à venir. Ainsi, la seule
prise en charge des personnes dépendan-
tes rendra nécessaires 40 000 recrute-
ments par an au cours des cinq prochaines
années!Enfin,despénuriesd’ingénieurset
de techniciens apparaissent, phénomène
d’autant plus préoccupant que la croissan-
ce et les emplois de demain reposeront
essentiellement sur l’innovation technolo-
gique. Les emplois en pénurie devraient
bénéficier d’un traitement différencié :
haussedesbourses d’enseignement,prime

àl’apprentissage, contrat de travailamélio-
ré,prioritéd’accèsàlaformation,améliora-
tion de l’indemnisation des chômeurs qui
se reconvertissent dans ces métiers…

La priorité au revenu doit se transfor-
mer en priorité à l’emploi, le sophistiqué
« travailler plus pour gagner plus » en un
basique « employer plus pour chômer
moins ». Ces propositions ne sont qu’un
apport à la réflexion et au dialogue. Une
politique de l’emploi pour sortie de crise
ne trouvera sa pleine efficacité que négo-
ciée avec les partenaires sociaux. C’est
d’ailleurs ce qu’a prévu la loi de
février 2007 : le dialogue social d’abord! p

L
e docteur Pierre Dukan,
fort de ses best-sellers,
considère que le niveau
de ses ventes tient lieu
de preuve scientifique
de l’efficacité et de l’in-

nocuité de ses méthodes amaigris-
santes. Aussi enjoint-il, dans une
vaste campagne en direction des
médecins, de prescrire à tout-va le
«régime Dukan ».

Lesétudes scientifiquesdémon-
trant l’inefficacité sur le moyen et
le long terme des diètes pro-
téinées ? Les études montrant les
effets délétères des régimes amai-
grissants,qui engendrentou aggra-
vent les troubles du comporte-
ment alimentaire, qui entraînent
dépression et perte de l’estime de
soi ? Le rapport de l’Agence natio-
nale de sécurité sanitaire de 2010,
qui fait une synthèse de l’état des
connaissances en ce qui concerne
l’efficacité et la dangerosité des
régimesamaigrissants ? Cene sont
là que les avis d’esprits chagrins,
qui n’auraient rien compris au
«régime Dukan ».

Silence assourdissant
La méthode Dukan est assuré-

ment un succès. Un succès sur le
plan des ventes de livres, un succès
médiatique. Mais cela ne nous
paraît pas suffire pour la valider
scientifiquement et permettre à
son auteur de recruter des adeptes
au sein du monde médical. Il nous
semble donc que c’est peu deman-
der d’exiger des autorités médica-
les qu’elles ne cautionnent pas de
telles méthodes. Or, leur silence
assourdissant ne constitue-t-il pas
une forme d’approbation ?

Le problème, avec les régimes
amaigrissants, se situe dans l’hia-
tus entre les résultats à court ter-

me et ceux à moyen et à long ter-
me. Une perte de poids rapide ne
signifie pas que la méthode soit
recommandable aux personnes
en difficulté avec leur poids et leur
comportement alimentaire. Car,
en tant que médecins, ce qui doit
nous préoccuper au premier chef,
c’est l’évolution du poids et sa sta-
bilité sur le long terme.

Les connaissances en matière
de génétique et d’épigénétique de
l’obésité, de régulation de la masse
grasse et de contrôle du comporte-
ment alimentaire ont considéra-
blement avancé ces dernières
décennies.On sait que les mécanis-
mes neurophysiologiques de
contrôle de la prise alimentaire
sont ainsi faits que les pertes de
poids brutales sont ensuite com-
pensées par des frénésies alimen-
taires, des boulimies, incontrôla-
bles dans l’immense majorité de
cas, et qui conduisent à reprendre
le poids perdu, souvent avec un
supplément.

L’obésité est plus que jamais
assimilée à la laideur et à une
carence de la volonté. Ceux qui
sont gros le sont par leur faute et
deviennent de mauvais citoyens,
des délinquants alimentaires et
des laissés-pour-compte. Ajou-
tons à cela la nécessité impérative
d’apparaître belle, beau, jeune,
tout de suite, la préférence donnée
au court terme, et nous obtenons
le franc succès de la méthode
Dukan.

En tant que médecins et profes-
sionnels de santé, nous deman-
dons que le corps médical, par l’in-
termédiaire des instances qui le
représentent, prenne une position
claire face aux bonimenteurs. Car
qui ne dit mot consent. p

Collectif
Groupe de réflexion sur

l’obésité et le surpoids (GROS)

Le« régime Dukan»
est uneimposture !
Aux médecins de réagir

«Unmoratoiresurlesexonérations
desheuressupplémentaires

permettraitdedégagerplusde
2milliardsd’eurosparanpourune

nouvellepolitiquedel’emploi»

¶
Le sommet social du 18 janvier

Nicolas Sarkozy recevra les partenaires sociaux,
à l’Elysée, le mercredi 18 janvier, pour un

sommet sur l’emploi. Au menu : le chômage
partiel, la formation des chômeurs,

la «TVA sociale », les accords d’entreprise
associant temps de travail et salaires

Lepartage dutravailn’est plustabou àdroite
Ilest urgentd’employer plus pourchômer moins

¶
Le GROS est présidée par

le docteur Bernard
Waysfeld. Gérard

Apfeldorfer et
Jean-Philippe Zermati en

sont présidents d’honneur
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